
Le 5 février dernier, le Collectif a participé à la consultation prébud-
gétaire du ministre des Finances pour faire connaître son opinion sur 
les priorités budgétaires du gouvernement pour la prochaine année. 
Faisant écho au titre du document de consultation, Des régions plus 
prospères, il a intitulé sa présentation Des régions et un Québec riches 
de tout leur monde.

Dès le début, le Collectif a souligné que la prospérité des régions doit 
nécessairement signifier celle des personnes. Il ne suffit pas d’accroî-
tre les richesses des régions, il faut que les personnes qui y vivent en 
profitent, plus particulièrement les personnes en situation de pauvreté. 
Une hausse de la richesse peut être le prétexte à augmenter les écarts 
aujourd’hui en prétendant les réduire plus tard. Le rôle de l’État est de 
répartir la richesse, pas seulement de faciliter sa création.

Répartir la richesse, c’est permettre à touTEs de contribuer à la demande 
des ménages qui, selon le ministre, a fait en sorte que le Québec demeure 
prospère malgré la globalisation des marchés et un dollar canadien fort. 
Les dollars vitaux sont des dollars locaux, plusieurs fois réinvestis dans 
l’économie locale et régionale, alors que les dollars de luxe ou gonflables 
sont des dollars qui fuient plus facilement. Plus que les grands centres 
urbains, les régions ressources sont vulnérables à la pauvreté. Dans 
une petite localité, une baisse des revenus des commerces entraîne 
éventuellement leur fermeture; la fermeture d’une épicerie et d’un 
poste d’essence entraîne le déménagement de quelques familles puis 
la fermeture de la Caisse populaire, du bureau de poste, de l’école, puis 
d’autres départs. C’est un cycle infernal où les milieux et les personnes 

s’appauvrissent. À quoi bon inciter les jeunes désireux de revenir dans 
leur région si c’est pour les amener dans des milieux dévastés par la 
pauvreté? Investir dans la lutte à la pauvreté, c’est investir dans la pros-
périté : c’est ce qu’ont fait certains des  pays les plus compétitifs. 

Le Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale met de l’avant l’approche territoriale intégrée (ATI), 
une stratégie concertée et intersectorielle qui mise non seulement sur 
l’économie, mais aussi sur le social, la culture et l’environnement. Le 
ministre des Finances l’ignore et ne met l’accent que sur la dimension 
économique. Or un développement durable devra associer les personnes 
concernées, tenir compte de la nature différente des territoires et s’ap-
puyer sur des valeurs de justice sociale, de démocratie et d’inclusion. 
Pour des résultats effectifs, les actions et le financement devront porter 
sur le long terme, dix ans et plus.

Le Québec devrait bientôt recevoir de l’argent du gouvernement fédéral 
pour régler au moins en partie le déséquilibre fiscal. Le Collectif consi-
dère que les sommes reçues par le Québec devraient être investies pour 
réparer les coupures qui ont été faites dans la santé, l’éducation et les 
programmes sociaux au moment du désengagement du fédéral. Elles 
ne peuvent servir à baisser les impôts!

Le Collectif rappelle les demandes urgentes nécessaires pour avancer 
vers un Québec et des régions riches de tout leur monde:

•L’augmentation du salaire minimum pour qu’il permette à une 
personne seule travaillant à temps plein de sortir de la pauvreté;

• Des mesures d’aide à la formation, à l’insertion et à l’emploi de 
qualité et en quantité suffisante;

• L’instauration d’un véritable barème plancher à l’aide sociale qui 
couvre les besoins essentiels;

• L’augmentation du parc de logements sociaux dont des HLM;

• La gratuité des médicaments pour toutes les personnes dont le 
revenu est inférieur à 12 000 $/an, quelle que soit la source de 
ce revenu;

• L’exemption totale des pensions alimentaires du calcul des revenus 
pour les personnes assistées sociales et les étudiantEs;

• L’abolition de toutes les pénalités à l’aide sociale, notamment la 
mesure « Tanguy ».
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Consultation pré-budgétaire 2007-2008

Des régions et un Québec  
riches de tout leur monde

Consultations… bidons?
La vie politique se joue en accéléré ces dernières semaines. Pas 
sûr que ce soit très bon pour la démocratie. Les consultations 
prébudgétaires du ministre des Finances prennent fin aujourd’hui, 
et le budget sort demain, tout imprimé : consultations-bidons, 
vous dites?

Le Collectif a été convoqué le 2 février pour rencontrer le ministre 
des Finances le… 5 février. Le document de consultation avait 
été envoyé quelques jours avant. Vous avez ci-contre le résumé de 
l’analyse et des commentaires que le Collectif a formulés devant 
le ministre.
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Des outils pour écouter et 
analyser le budget

Demain 20 février, à 16h00 c’est le discours 
du budget. Que ce soit en groupe ou seulE, 
nous vous encourageons à écouter atten-
tivement le budget du ministre Audet. Cet 
exercice citoyen nous permet de mieux 
comprendre le fonctionnement de l'État 
et donc de situer plus judicieusement nos 
revendications.

Fidèle à son habitude, l’équipe a préparé deux 
outils pour soutenir l’écoute et l’analyse du 
budget. Le premier fournit des informations, 
des questions ainsi qu’une grille pour prendre 
des notes durant le discours; il donne aussi la 
possibilité d'une animation de groupe sur la 
pauvreté et la richesse. Le second donne des 
points de repères sur différentes façons d’at-
ténuer ou d’accroître les écarts entre riches et 
pauvres. Ils sont accessibles et téléchargeables 
au www.pauvrete.qc.ca.  

Il ne vous reste plus qu'à préparer un plat 
de popcorn, ainsi que le breuvage de votre 
choix et à vous brancher soit sur le site 
internet de l'assemblée nationale, soit à 
votre chaîne de télévision préférée.

Le Collectif sera présent au huis-clos des 
médias et au huis-clos des groupes so-
ciaux. Dès la levée du huis-clos, il émet-
tra son communiqué de presse, qui 
sera mis en ligne sur www.pauvrete.
qc.ca dans les heures qui suivront.
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Outil pour l’écoute du budget du Québec 2007-2008 

Le budget du gouvernement, c'est beaucoup de chiffres, mais ça peut se 

comprendre et ça vaut la peine parce que ça a un effet direct sur la manière 

dont nous allons vivre ou pas la solidarité entre nous comme société : le 

pacte fiscal. L’État a trois missions fondamentales : la redistribution de la 

richesse, les services publics et le développement. Ça joue autant dans les 

revenus que dans les dépenses. Encore cette année, attention à l’obsession 

de la dette qui s’impose contre la nécessité de réparer les déficits humains 

accumulés. Attention aux prétentions de développement économique qui ne 

tiennent pas compte des personnes, du tissu social, du développement 

culturel, des impacts environnementaux. Surtout, continuons à réclamer la 

diminution des inégalités ainsi qu’un autre regard sur la richesse, qui fait 

que la richesse matérielle vient soutenir et non éclipser la richesse humaine. 

La richesse des régions 

Le ministre des Finances a tenu sa consultation prébudgétaire sur le thème de la richesse des régions : « Des régions plus 

prospères », s’intitulait son document.  Ah, mais quelle prospérité? Le Collectif lui a répondu : 

Il ne peut y avoir véritablement de régions prospères si les personnes ne sont pas prospères. L’État doit veiller non 

seulement à créer de la richesse, mais à la redistribuer. La pauvreté entraîne dans les régions un cercle infernal de 

fermetures et d’exode. Lutter contre la pauvreté n’est pas seulement une dépense, c’est un investissement. Il faut 

notamment offrir des mesures d’aide à la formation, à l’insertion et à l’emploi en qualité et en quantité suffisante. 

Le ministre a traité du développement des régions au seul point de vue économique. Or le 

développement est aussi social et culturel. Le plan gouvernemental de lutte à la pauvreté, piloté 

par la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, entend adopter une « approche territoriale 

intégrée » pour combattre la pauvreté dans les régions, c'est-à-dire une approche concertée et 

intersectorielle. Le ministre des Finances ne semble pas en avoir entendu parler…  

Ces derniers mois, on a parlé abondamment de corriger le déséquilibre fiscal entre Ottawa et les 

provinces. Le ministre des Finances ne devra pas oublier que l’argent d’Ottawa vient des coupures dans les programmes sociaux, 

la santé et l’éducation. Quand cet argent reviendra, il faudra le retourner à ces programmes et non en profiter pour opérer des

baisses d’impôt au détriment des solidarités sociales. 
Et si on réfléchissait sur nos richesses? 

En attendant le discours du ministre, avant de se faire bombarder d’une série de chiffres, avons-nous quelque chose à dire sur 

nos richesses personnelles et collectives? Qu’est-ce que la richesse, qu’est-ce que la pauvreté? Comment ma richesse ou ma 

pauvreté se conjuguent-elles avec la richesse ou la pauvreté collective? Voici quelques questions pour un échange en groupe. 

En quoi, de quoi suis-je riche?   En quoi, de quoi suis-je pauvre?  En quoi je contribue à la société?  De quoi sommes-nous riches… ou pauvres… collectivement?  

Un Québec riche de tout son monde, c’est un Québec où il y a de la place pour toutes les 

contributions, toutes les richesses, pas seulement monétaires.  

Et maintenant, plongeons dans les chiffres. Commençons par les budgets précédents.

Porter cette  
ÉPINGLETTE  

pendant le BUDGET 
et les ÉLECTIONS 

c’est :

Des nouvelles du Collectif pour un Québec sans pauvreté
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Actions prébudgétaires :
à vous d’intervenir en ligne

Le ministre des Finances du Québec Michel
Audet a tenu jeudi dernier le 2 février 2006
une consultation prébudgétaire publique. Ré-
pondant à l’agenda de la droite, il a choisi de la
faire porter sur la dette. Même s’il dit n’avoir
pas encore fait son choix sur la question, les
perspectives évoquées sont inquiétantes : dé-
lestages d’actifs, tarifications plus élevées à
Hydro-Québec et baisses d’impôt quand
même.

Le Collectif a répondu que «la première dette,
c’est le déficit humain», à réparer. Il a pré-
senté sa position en même temps que le
FRAPRU, la Fédération des femmes du Qué-
bec, le Chantier de l’économie sociale et le
Comité aviseur de l’action communautaire.
Nous reproduisons en page 2 un large extrait
du communiqué que le Collectif a émis à cette
occasion. Vous trouverez le texte complet sur
notre site Internet ainsi que le mémoire et le
document de référence qui détaillent cette po-
sition. Comme le ministre consulte aussi
en ligne (www.finances.gouv.qc.ca), nous
vous invitons à vous inspirer de cette
position pour signifier la vôtre, d’ici le
25 février 2006. À suivre.
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Marquer l’objection citoyenne :
une troisième vie à la campagne du carré rouge

Une nouvelle épinglette
Bonjour tout le monde ! Vous voulez signifier
votre objection aux brèches opérées au cours

des derniers mois dans les conditions de vie
des personnes en situation de pauvreté ? La

liste des reculs est longue et elle touche plu-
sieurs domaines. Nous vous offrons une épinglette

à porter bien visiblement, entre autres en ces
temps prébudgétaires, pour redonner une troi-
sième vie à la campagne du carré rouge.

La campagne du carré rouge a d’abord été mise au jeu
par le Collectif à l’automne 2004 pour «allumer la lumière rouge» et marquer l’objection
citoyenne aux reculs à l’aide sociale qui mettaient les personnes en situation de pauvreté
«dans le rouge». Elle a été reprise à l’hiver 2005 par le mouvement étudiant à propos des
reculs à l’aide financière aux études. Elle a été relancée la semaine dernière, le 2 février 2006,
par la délégation du Collectif, qui l’a arborée pour la première fois publiquement à l’occa-
sion des consultations prébudgétaires du ministre Audet à l’Assemblée nationale.

Cette nouvelle épinglette en étain est formée d’un carré rouge, pour signifier l’objection,
surmonté de trois feuilles vertes, pour signifier la proposition. À vous d’en faire un signe
de vigilance citoyenne permanente. Le sens du geste est gravé au verso : «S’objecter aux
reculs et avancer vers un Québec sans pauvreté». Éditée à 15 000 exemplaires, nous vous
invitons à l’offrir largement autour de vous, histoire que ce gouvernement en vienne à la
voir dans sa soupe ! Elle est disponible au coût de 2$ auprès des organisations membres
du Collectif. Le produit de la vente servira au financement de notre action commune.
Vous pouvez aussi l’obtenir en remplissant et en nous retournant le bulletin de com-
mande ci-dessous.

Épinglette
 «S’objecter aux reculs et avancer vers un Québec sans pauvreté»

           Bon de commande
Nom : ____________________________________________________________________

Organisation : _____________________________________________________________

Adresse complète : _______________________________________ Code postal : __ __ __   __ __ __
          Grandeur réelle

Téléphone :______________________________ Télécopieur : ________________________________

Courriel: _______________________________________________________________
Nous vous facturerons les frais d’envoi    . Veuillez nous envoyer  ______________ épinglettes.
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Les mesures annoncées augmentent-elles ou réduisent-elles les écarts? Quel est leur impact sur les plus pauvres? À qui profitent-elles en premier? 

Mettent-elles en application la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale ? 

« Prospérité des régions, prospérité des personnes? » 

Les mesures annoncées réduisent-elles les inégalités? 

La Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, adoptée en décembre 

2002 à l’unanimité par l'Assemblée nationale, prévoit une action permanente et 

continue en direction d'un Québec sans pauvreté. Elle impose de rejoindre d’ici 

2013 les rangs des États industrialisés où il y a le moins de personnes 

pauvres. L’action du gouvernement depuis a comporté certaines avancées pour 

les familles, très peu pour les personnes seules. D’autres mesures ont appauvri les 

plus pauvres et renforcé la discrimination, tout en contribuant à concentrer la 

richesse vers les plus riches. Il parle maintenant de prospérité des régions : il faut 

s’asurer que l’enrichissement des régions ne creusera pas les 

inégalités à l’intérieur des régions, et que les conditions de vie 

de toutes les personnes, surtout les plus pauvres, en seront 

améliorées.  La lutte à la pauvreté est un investissement : elle ajoute à l’économie des dollars vitaux qui circulent 

dans l’économie locale et la stimule. Vous trouverez ci-dessous une liste de mesures groupées en fonction de leur 

impact sur les écarts. Au verso, quelques précisions sur ces mesures. À vous de pointer ce document à partir 

des annonces du budget et de voir si le gouvernement a fait son travail. 

Mesures qui augmentent les écarts  

entre riches et pauvres 

Réduction de la taille de l’État

Partenariats privé-public 

Déréglementation et réduction des charges des entreprises 

Paiement de la dette

Baisses d'impôts 

Tarifications

Mesures qui génèrent de l’égalité dans la société 

Respect et protection de l’environnement 

Conciliation travail-famille 

Développement des garderies 

Investissements en santé et en éducation  

Économie solidaire 

Mesures qui réduisent les écarts  

en améliorant les conditions de base 

Équité salariale et équité en emploi 

Financement du communautaire 

Application de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Formation, insertion et accès à l'emploi 

Barème plancher (prestation de base garantie dans la loi couvrant les besoins essentiels) 

Logement social 

Exclusion des pensions alimentaires du calcul de l'aide sociale et de l’aide aux études 

Gratuité des médicaments prescrits à 12 000$ de revenu et moins

Appauvrissement zéro du cinquième le plus pauvre

Réparation des reculs à l’aide sociale (demi-indexations de 2005 et 2006 et modifications au règlement)  

« S’
objecter aux reculs

Voilà le geste que
vous posez en portantcette épinglette.

Les feuilles vertesappellent à
l’action de proposition
en faveur d’une société

riche de tout son monde.À vous de la porter,
de l’expliqueret de participerainsi à une vigilance

citoyenne permanente. 

Le carré rouge signifie l’objectionaux mesures qui mettent les gens 
« dans le rouge».

et avancervers un Québecsans pauvreté »

2$ 
chacune


